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Burundi : agriculture : le budget s’accroît, les problèmes aussi

Jusque hier parent pauvre du budget général de l’Etat, l'agriculture, qui fait vivre plus de 95% des Burundais, bénéficie aujourd'hui d’un soutien accru des pouvoirs publics. Une urgence car ce secteur oublié est en proie à des problèmes cruciaux. 

De 2004 à 2011, le budget consacré à l'agriculture au Burundi est passé de 2 à 11% du budget de l’Etat. Une progression notable pour ce secteur longtemps délaissé par les pouvoirs publics bien qu’il fasse vivre 95% de la population, qu’il contribue à 90% au produit intérieur brut (PIB) et à près de 90% des recettes d’exportation. 
"Avant l’éclatement de la guerre civile de 1993, il y avait l'autosuffisance alimentaire et le gouvernement ne ressentait pas la nécessité de mettre le paquet sur ce secteur", analyse Isidore Niyonkuru, expert en économie du développement. Pendant la longue période de crise sociopolitique qui, de 1993 à 2003, a anémié l’économie nationale et dispersé la population rurale (à l’intérieur comme à l’extérieur du pays), l'agriculture a été totalement oubliée. 
Cette négligence a conduit à des famines et des disettes quasi chroniques, qui ont frappé plusieurs régions du pays, en particulier la province de Kirundo (nord), causé de nombreux morts et poussé les populations à l’exode vers les pays limitrophes (Rwanda, Tanzanie). 

Une priorité à concrétiser
Face à cette situation catastrophique, le gouvernement a, en 2006, pris la décision d’injecter dans ce secteur vital les fonds IPPTE (Initiative pays pauvres très endettés), issus de la remise des dettes du Burundi par les bailleurs de fonds. "C’était aussi une condition des bailleurs de fonds qui voulaient que la remise de dette soit profitable à la population", rappelle André Ndayongeje, économiste. Une partie de ces fonds a été effectivement injectée dans le secteur agricole. Une autre étant affectée aux diverses infrastructures socioéconomiques (écoles, routes, hôpitaux). Mais c'était loin d'être suffisant.
Dans le discours officiel, l'agriculture apparaît toujours comme une priorité : "Ici, chez nous, la lutte contre la faim passe absolument par le développement de l’agriculture et de l’élevage ; c’est pour cela que le gouvernement a augmenté le budget alloué à ce secteur cette année, déclarait, fin 2011, le chef de l’Etat, dans son discours à la nation. La priorité sera donnée au riz, à la banane, à la pomme de terre, au manioc et au maïs. Mais les autres cultures ne seront pas oubliées, car nous en aurons besoin pour une alimentation équilibrée." 
Le gouvernement entend multiplier et diffuser largement les semences sélectionnées, améliorer l’encadrement des producteurs agricoles et promouvoir la politique de villagisation (habitats regroupés en villages) pour dégager des espaces cultivables. La disponibilité des fertilisants constitue aussi une préoccupation majeure. Le 9 août dernier, le gouvernement a adopté un programme national de subvention des engrais dans le but de "soutenir les efforts des producteurs en diminuant les prix des engrais et en soutenant l’élan de la demande d'engrais".
"L’agriculture constitue un choix prioritaire du gouvernement. Il en fait un premier secteur porteur de croissance", commente aussi Odette Kayitesi, ministre de l’Agriculture. Presque tout reste à faire pour y arriver. 

Nombreuses urgences 
Le secteur fait face à des défis structurels importants, en particulier le manque de terres. C'est essentiellement une agriculture de subsistance qui est pratiquée sur des surfaces de plus en plus réduites : chaque famille dispose en moyenne d'à peine 0,5 ha. La démographie restant galopante, l'émiettement des exploitations s'accentue. En raison de la forte densité de la population (340 habitants au km2), 17% des ménages sont sans terres. Faute de moyens financiers et d'approvisionnements réguliers, les intrants – semences, engrais… - sont très peu utilisés et la productivité reste faible. 
"A cette situation déjà dure, s’ajoutent d’autres facteurs aggravants comme le déficit hydrique récurrent depuis 2000, les maladies des cultures comme la mosaïque sévère du manioc, l’inadéquation des stratégies et programmes aux besoins réels de la population, etc.", indique le consultant Adelin Ntungumburanye, dans son analyse sur le plaidoyer pour une sécurité alimentaire rassurante (novembre 2011). 
"Pour vaincre la faim devenue chronique, par endroits, le gouvernement devrait prioritairement mettre en place un système bancaire qui finance les activités agricoles, ce secteur est exclu du système bancaire aujourd’hui et il est impossible d’attirer les investisseurs. Mais le petit paysan ne pourra pas satisfaire la demande à lui seul, la terre étant devenue ingrate et les bouches à nourrir nombreuses", fait remarquer Faustin Ndikumana, président de l’Ong Paroles et Actions pour le Réveil des Consciences et l’évolution des mentalités (Parcem). D’autres, comme l’ancien vice-président de la République, Frédéric Bamvuginyumvira, estiment que le gouvernement devrait initier des actions novatrices comme la gestion/rétention de l’eau de pluie pour produire toute l’année comme on le voit dans les pays d’Afrique de l’ouest. "Il faut aussi pouvoir spécialiser les régions agricoles selon les cultures pour lesquelles elles sont propices et renforcer les capacités des producteurs en techniques de transformation, conservation, commercialisation. Certains produits sont périssables et les producteurs y perdent énormément", conclut-il.
"Le faible niveau d’investissement dans ce secteur justifie sans doute le faible niveau de production agricole, depuis plusieurs années", indique aussi l’agronome Philippe Ndayikeza. Les statistiques disponibles de 1990 à 2010, indiquent que la production agricole totale a augmenté de 7%, alors que la population burundaise a augmenté de 3% annuellement, conduisant à un déficit alimentaire de 30% et 40% qui doit être comblé par des importations. D’où la persistance de l’insécurité alimentaire dans le pays. Pour booster ce secteur le pays compte surtout sur des appuis extérieurs.

